Annexe 3 – Contribution en régime “de minimis”
<A remplir par chaque sujet partenaire entreprise, sur papier à en-tête>
A l’Autorité de Gestion Unique 

du Programme de Coopération Transfrontalière 

Italie-France “Maritime” 2007-2013
Titre et acronyme du projet: <Indiquer le titre du projet et son acronyme>

Je soussigné/e, <Indiquer le prénom et le nom>, en qualité de représentant de <indiquer le nom de l’organisme>,  
- 
demande que la contribution demandée, à valoir sur le Programme de Coopération Transfrontalière Italie-France “Marittimo” 2007-2013 soit octroyée
( En régime “de minimis”: 

· je joigne la déclaration sur les contributions reçues lors des trois derniers exercices en régime “de minimis” (section A à remplir), 
·  je m’engage également à fournir à l’Autorité de Gestion Unique cette déclaration actualisée à la date d’octroi de la contribution.

-
en cas de demande de l’Autorité de Gestion Unique, je m’engage à présenter toute la documentation jugée nécessaire pour vérifier les déclarations soussignées;
- 
en cas d’approbation du projet, je m’engage également à informer en temps utile l’Autorité de Gestion Unique de toute modification éventuelle des conditions d’origine survenant après la présente déclaration;  
- 
je suis également informé/e des sanctions prévues en cas de déclarations mensongères ainsi que de l’obligation de rembourser, dans les plus brefs délais, la contribution indûment reçue majorée des intérêts.
Lieu et date ________________________
__________________________________

Signature

 Annexe 3 - Section A - Déclaration sur l’honneur des aides en régime “de minimis” 
<À remplir par les sujets partenaires entreprises sur papier à en-tête>
Je soussigné/e <indiquer prénom et nom> né/e à <indiquer le lieu de naissance> le <indiquer la date de naissance>, en qualité de représentant de l’entreprise/consortium
 <indiquer la dénomination de l’entreprise/consortium> ayant son siège légal à <indiquer le siège légal> numéro de TVA <indiquer numéro de TVA>
conformément aux Règlements de minimis de la Commission 

- Règlement (UE) N. 1407/2013,  Règlement N. 1998/2006

- Règlement (UE) N. 1408/2013, Règlement (CE) N. 1535/2007

- Règlement (UE) N. 875/2013, 

- Règlement (UE) N. 360/2012; 

                                                                                                                                  ayant pris acte des notices d’aide au remplissage de la présente déclaration jointes au modèle de déclaration proposé par l'Autorité de Gestion du PO Maritime, conscient de l'obligation de s’y conformer attendu qu’elles répondent aux conditions requises par la législation de l'Union Européenne applicable
DECLARE
A) que l’exercice financier (année fiscale) de l’entreprise représentée va du ____ au ____ de chaque année,
B) que l’entreprise représentée:
(
n’est pas contrôlée ni contrôle, directement ou indirectement
, des autres entreprises
(
contrôle, même indirectement, les entreprises suivantes ayant leur siège en Italie
(Raison sociale et coordonnées)
……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………

(
est contrôlée, même indirectement, par les entreprises suivantes ayant leur siège en Italie
(Raison sociale et coordonnées)
….…………………………………………………………………………….

……………………………………………… ……………………………….

………………………………………………………………………………..

C) che l’impresa rappresentata, nell’esercizio in corso e nei due esercizi precedenti, que l’entreprise représentée, dans l’exercice fiscal en cours et dans les deux exercices précédent, 
(
n’a pas fait l'objet de fusions, acquisitions ou scissions
(
a fait l'objet de fusions, acquisitions ou scissions
D) que l’entreprise représentée, compte tenu de fusions, acquisitions ou scissions:
(
n’a pas bénéficié d’aides publiques en régime de minimis au titre d’aucun des Règlements susindiqués  
ou
(
a bénéficié d’aides publiques en régime de minimis indiquées par la suite
	Entreprise bénéficiaire

	Réglement UE
	Date d’octroi
	Législation de référence
	Organisme octroyant

	Montant de l’aide (in ESB)

	
	
	
	
	
	Octroyé
	Payé pour solde


	…………..….

…………..….

………...…...

……..……....

………………
	………………

……………...

……………...

……………...

……………...
	………….

………….

……...…..

………….

………..…
	………….…..

……….….….

……….……..

…………..….

…….…….….
	…………....

…………....

…………....

…………....

..……….….
	……….…

……….…

……….…

……….…

……….…
	……….…

……….…

……….…

……….…

……….…


- qu’aucune autre subvention n’a été perçue pour les mêmes dépenses éligibles
____________________________________
Lieu et date                                                                 

 






Le Déclarant 








(Titulaire /Représentant légal)








______________________________________________
Je soussigné/é, conformément à l'art. 13 du Décret Législatif italien 30 juin 2003, n. 196 ("Code en matière de protection des données personnelles") et modifications successives, autorise l'administration au traitement et à l’élaboration, aux fins de gestion et de statistique, des données fournies dans la présente déclaration, également à l'aide de moyens électroniques ou automatisés, dans le respect de la sécurité et de la confidentialité et aux termes de l'article 38 du Décret du Président de la République italienne n. 445/2000.
____________________________________

Lieu et date                                                                 

 






Le Déclarant 








(Titulaire /Représentant légal)








_______________________________________
� Dans le cas où le bénéficiaire de la contribution est un consortium, la déclaration devra être présentée par celui-ci s’il s’agit d’un consortium réalisant activité d’entreprise assumant le risque d’entreprise; par contre, si le consortium représente une simple association d’entreprises, la déclaration devra être présentée par chacune d’elles, réalisant activité d’entreprise, et non pas par le consortium. 


� Pour la notion de contrôle, aux fins de la présente déclaration, voir les notices d’aide au remplissage ci-jointes.


� Il s’agit d’une entreprise autre que celle représentée, mais reliée à cette dernière par des opérations de fusion ou d’acquisition, ayant bénéficié d’aides.


� Il s’agit de l'organisme octroyant l’aide ou de l’organisme de référence (Etat, Région, Département, Municipalité, Chambres de Commerce, CRAM, CPAM, Trésor public, etc.).


� Ce montant peut différer de celui indiqué dans la colonne “octroyé” dans deux cas: a) lorsque le “payé pour solde” sera réduit par rapport à l’octroi initiale; b) si l’entreprise représentée a fait l’objet d’une scission et une partie de l'aide est imputable à la société préexistante.
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